
Avant-projet de Décret portant assentiment ä l'accord de coopération relatif 

ä la validation des compétences conclu le XXXX entre la Communauté 

française, la Région wallonne et la Commission communautaire française. 

Le Gouvernement wallon ; 

Sur proposition du Ministre-Président et du Ministre de l'Emploi et de la Formation ; 

Après délibération ; 

ARRETE : 

Le Ministre ayant l'emploi et la formation dans ses attributions est chargé de présenter au 

Parlement wallon le projet de décret dont la teneur suit : 

Article  ier.  Assentiment est donné ä l'accord de coopération relatif ä la validation des 

compétences conclu le XXXX entre la Communauté française, la Région wallonne et la 

Commission communautaire française. 

L'article 2. Le présent décret entre en vigueur au XXX 2019. 

Le Ministre de l'Emploi et de la Formation, 

Pierre-Yves Jeholet 



AVANT-PROJET D'ACCORD  DE  COOPERATION  DU  XXXX  2018  CONCLU  ENTRE LA  COMMUNAUTE 
FRANÇAISE,  LA  REGION  WALLONNE  ET LA  COMMISSION  COMMUNAUTAIRE  FRANÇAISE RELATIF  A LA 

VALIDATION  DES  COMPETENCES 

EXPOSE DES MOTIFS 

Le présent Accord de coopération relatif ä la validation des compétences remplace l'Accord de 
coopération du 24 juillet 2003 relatif ä la validation des compétences dans le champ de la formation 
professionnelle continue conclu entre la Communauté française, la Région wallonne et la Commission 
communautaire française 

L'Accord de 2003 se voulait déjà une réponse au constat d'un besoin, tant des demandeurs d'emploi que 
des travailleurs et plus largement de l'ensemble de la population, de voir reconnues officiellement les 
compétences acquises, particulièrement en-dehors des systèmes de formation formels, mais qui ne sont 
pas officiellement certifiées. 

Dans son exposé des motifs, ce premier Accord entre les trois entités fédérées francophones notait déjà 
que « dans un marché du travail de plus en plus flexible et exigeant et dans une société soumise ä 
diverses mutations, technologiques, industrielles, culturelles..., la capacité du citoyen ä s'insérer 
socialement et professionnellement repose désormais sur d'autres facteurs que la seule possession d'un 
titre scolaire. En conséquence, il devenait évident que l'ensemble des compétences du citoyen devaient 
pouvoir être valorisées tant auprès des acteurs économiques ä des fins d'emploi qu'auprès de la société 
civile ä des fins de participation citoyenne ». 

Depuis lors, les évolutions que le premier Accord voulait rencontrer par un dispositif nouveau se sont 
approfondies et accélérées, ainsi que les réponses institutionnelles et opérationnelles au travers de 
partenariats nouveaux entre enseignement, formation et emploi. Ils se sont notamment concrétisés par 
l'adoption de l'Accord de Coopération du 26 février 2015 entre la Communauté française, la Région 
wallonne et la Commission communautaire française concernant la création et la gestion d'un Cadre 
francophone des certifications, en abrégé « C.F.C. ». Cet Accord intègre les titres de compétence 
décernés sur la base d'une validation parmi les certifications professionnelles, et contribue ainsi ä 
inscrire plus le titre de compétences dans le paysage des certifications. 

Déjà en 2003,  l'Accord  de  coopération instaurant un dispositif  de  validation s'appuyait  sur les 
dynamiques européennes initiées depuis  les  Traité  de Rome et  d'Amsterdam jusqu'à  la  stratégie  de 
Lisbonne  (2000),  qui  a  donné  corps au concept de  Formation tout  au long de la  vie.  La  validation  des 
compétences  issues  d'apprentissages formels,  non  formels  et  informels  fait  depuis lors partie intégrante 
de la  stratégie  globale et  cohérente  que les  Etats  membres doivent mettre  en oeuvre  pour garantir une 
société européenne  de la  connaissance, compétitive, économiquement  forte et  socialement juste. 

Cet appui européen s'est précisé avec la Recommandation centrée sur la validation de l'apprentissage 
non formel et informel, adoptée le 20 décembre 2012 par  fe  Conseil de l'Union européen. La 
Recommandation vise ä « offrir aux citoyens la possibilité de faire valoir ce qu'ils ont appris en dehors de 
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l'éducation  et de la  formation formelles — y compris  par le  biais  de  leurs expériences  de  mobilité —  et de 
tirer parti  de  cet apprentissage  dans leur  vie professionnelle  et la suite de  leurs apprentissages ». Il y est 
recommandé aux  Etats  membres  de  mettre  en  place,  en 2018 au plus  tard,  des  modalités  de  validation 
des  apprentissages  non  formels  et  informels qui permettent aux citoyens : 

a) de faire valider les  savoirs,  les  aptitudes  et les  compétences qu'ils ont acquis grâce  ä 

l'apprentissage  non  formel  et  informel, y compris,  le cas  échéant,  par des ressources  didactiques 

en libre  accès ; 

b) d'obtenir une qualification complète ou,  le cas  échéant, partielle,  sur la base  d'expériences 

d'apprentissage  non  formelles  et  informelles validées. 

L'importance du dispositif de validation des compétences a été confirmé par la Recommandation du 
Conseil du 19 décembre 2016 relative ä des parcours de renforcement des compétences et préconise, en 
son article 9, de s'appuyer sur les modalités de validation afin d'évaluer et de certifier les connaissances, 
les qualifications et les compétences acquises, y compris l'apprentissage sur le lieu de travail, et 
d'encourager leur validation en vue d'une certification, conformément aux systèmes et cadres nationaux 
de certification. 

Ces objectifs, soutenus par le FSE ä Bruxelles et en Wallonie, ont été inscrits dans les programmes de 
législature des 3 gouvernements, et particulièrement du Plan Marshall 4.0 en Wallonie et de la Stratégie 
2025 pour Bruxelles, qui ont permis de dégager des moyens spécifiques. 

Ces dynamiques produisent leurs premiers effets et viennent soutenir les résultats prometteurs d'un 
dispositif qui a permis de délivrer plus de 40.000 titres de compétences de 2005 ä 2018. Mais comme le 
plaidait le Consortium de validation des Compétences depuis quelques années, une des conditions d'un 
véritable déploiement de la validation des compétences en Belgique francophone est d'adapter son 
instrument juridique principal : l'Accord de coopération. Sur la base de l'expérience de près de 15 ans de 
mise en oeuvre de l'Accord de coopération de 2003, les enseignements tirés demandaient d'actualiser les 
dispositions prévues initialement afin d'intégrer les évolutions du dispositif, mais également de le 
moderniser au regard du contexte dans lequel il se déploie. 

La mise ä jour de certains articles de l'accord de coopération constitue en effet une nécessité pour mieux 
rencontrer ses objectifs initiaux et donner une base légale plus solide aux nombreuses innovations mises 

en oeuvre. Cette modernisation vise ä mieux intégrer cet instrument dans le paysage de la formation et 

de l'emploi en continuant ä l'ajuster au plus près des besoins des publics visés et des employeurs. Elle 

vise aussi ä simplifier un système qui a fait ses preuves et dans lequel la confiance, notamment des 

interlocuteurs sociaux, est désormais bien assise. Simplifier, faciliter l'accès et étendre la validation des 

compétences permettra également d'en accroître l'efficacité et l'efficience. 

Cette coopération entre toutes les entités fédérées exerçant des compétences en matière 

d'enseignement et de formation professionnelle, en coopération avec l'emploi, inscrit aussi la validation 

des compétences au coeur d'une stratégie cohérente de qualification tout au long de la vie dans le chef 

des autorités publiques francophones. 

Il est en effet indispensable d'assurer l'articulation étroite entre les politiques de validation des 

compétences, d'enseignement, de formation professionnelle en lien avec l'emploi et l'économie afin de 

valoriser les compétences acquises sur le marché de l'emploi, faciliter les parcours dans ou vers l'emploi, 
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de permettre la reprise d'études ou de formation (et notamment l'accès aux certifications 

d'enseignement et professionnelles), ainsi que de renforcer l'identité professionnelle et l'estime de soi 

des porteurs de titre de compétence. 

Le système de validation des compétences mis en place par le présent projet de décret poursuit dès lors 

deux objectifs majeurs, ä savoir : 

• renforcer l'employabilité et la mobilité professionnelle des travailleurs occupés ou non en 

attestant auprès des employeurs actuels ou potentiels la maîtrise de compétences certifiées 

selon un système reconnu par tous et ce, quel que soit l'endroit ou les circonstances dans 

lesquelles les compétences ont été acquises ; 

• renforcer la cohésion sociale en permettant ä tous les citoyens qui ne possèdent pas de 

certification — ce qui représente un des facteurs d'exclusion du marché de l'emploi, voire 

d'exclusion sociale — de voir reconnaître officiellement des compétences acquises de manière 

formelle, non formelle et informelle tant dans l'enseignement, la formation que dans l'emploi. 

Dès lors, en cohérence ä la fois avec les orientations européennes et avec la volonté d'encourager 

l'achèvement des formations initiales organisées dans le cadre de l'obligation scolaire, le nouvel Accord 

de coopération ouvre désormais le bénéfice de la validation des compétences ä « - toute personne tout 

au long de sa vie, hormis les mineurs soumis ä l'obligation scolaire ». Pour ces derniers, le suivi de la 

scolarité prime, et les systèmes d'équivalence et de jury de l'enseignement sont ä privilégier. Dans le 

cadre des missions complémentaires que les Ministres peuvent octroyer au Consortium, le comité 

directeur a toutefois la possibilité de mener des projets spécifiques dérogeant ä cette exclusion. Il est 

également entendu par toutes les parties contractantes qu'une priorité est donnée aux actifs, « ä toute 

personne, tout au long de sa vie active ». 

Les définitions reprises dans l'accord ont également été actualisées afin de correspondre aux différents 

textes adoptés entre les entités fédérées francophones ainsi qu'aux références européennes'. Elles 

permettent notamment d'avoir une approche commune de concepts fondamentaux partagés non 

seulement avec les pays voisins mais également avec l'ensemble des entités fédérées en Belgique. 

Ainsi la définition de la validation des compétences reprise dans l'Accord de coopération s'appuie sur 

celle de la Recommandation de 2012: « processus de confirmation, par un organisme habilité, qu'une 

personne a acquis des résultats d'apprentissage correspondant ä une norme donnée et qui consiste en 

quatre étapes distinctes mentionnées ci-après : l'identification, par un dialogue, des expériences 

spécifiques de l'intéressé, les documents visant ä rendre ces expériences visibles, l'évaluation formelle de 

ces expériences, la certification des résultats de l'évaluation, qui peut conduire ä une certification 

partielle ou complète ». 

La validation certifie des compétences acquises par un individu quelle que soit la modalité d'acquisition 

de ces compétences au cours de sa vie ; et ce, « dans un contexte formel, non formel ou informel », 

comme le précise le Cedefop, précision que reprend l'article 3 de l'accord de coopération. Le Cedefop 

définit ces trois termes de la manière suivante : 

Voir Centre européen pour le développement de la formation professionnelle (Cedefop), « Terminologie de la 

politique européenne d'enseignement et de formation », 2e édition, Luxembourg, 2014. 

https://europass.cedefop.eurooa.eu/frieducation-and-training-glossarv 
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• «Apprentissage formel)) : « Apprentissage dispensé dans un contexte organisé et structuré (par 
exemple dans un établissement d'enseignement ou de formation, ou sur le lieu de travail), et 
explicitement désigné comme apprentissage (en termes d'objectifs, de temps ou de ressources). 
L'apprentissage formel est intentionnel de la part de l'apprenant ; il débouche généralement sur 
la certification ». 

e « Apprentissage informel» : « Apprentissage découlant des activités de la vie quotidienne liées 
au travail, ä la famille ou aux loisirs.  li  n'est ni organisé ni structuré (en termes d'objectifs, de 
temps ou de ressources). L'apprentissage informel possède la plupart du temps un caractère non 
intentionnel de la part de l'apprenant ». 

e « Apprentissage non formel» : « Apprentissage intégré dans des activités planifiées qui ne sont 
pas explicitement désignées comme activités d'apprentissage (en termes d'objectifs, de temps ou 
de ressources). L'apprentissage non formel est intentionnel de la part de l'apprenant ». 

Comme dans l'Accord de coopération initial de 2003, le processus de validation des compétences tel que 
porté par le présent projet de décret repose sur un consortium d'institutions publiques — ä savoir 
l'Enseignement de Promotion sociale, le Forem, Bruxelles Formation et la Formation permanente des 
Classes moyennes et des Petites et moyennes entreprises (IFAPME et SFPME). Le Consortium a la 
personnalité juridique et il est composé de trois organes internes : un comité directeur, une cellule 
exécutive et des commissions de référentiels ad hoc. 

Le dispositif est complété d'une part, par les Centres de validation des compétences et d'autre part, par 
deux organes externes : une Commission consultative et d'agrément des centres de validation, 
composée entre autres des partenaires sociaux et des services publics de l'emploi, ainsi que d'une 
Commission de recours. 

Le comité directeur, composé de représentants des institutions publiques susvisées, désignés par les 
parties contractantes de l'Accord, est chargé de la mise en oeuvre du processus. Pour guider son action, 
le comité directeur se réfère ä la note d'orientation stratégique élaborée par la Commission consultative 
désormais tous les 5 ans, avec des possibilités d'adaptation tous les ans. 

Les référentiels de validation sont élaborés par des commissions de référentiels, ad hoc et constituées 
selon la nature du référentiel ä élaborer : la pertinence des contenus est garantie par la participation des 
partenaires sociaux sectoriels concernés et par des experts. Ces commissions de référentiels sont 
constituées par le Comité directeur après avis de la Commission consultative ou, désormais également, ä 

la demande des parties contractantes. Le choix sur les référentiels ä élaborer en priorité se fait en 
prenant en compte l'état du marché de l'emploi et ses situations d'inadéquation entre offre et demande 
de qualifications, veillant ainsi ä toucher en particulier les demandeurs d'emploi peu qualifiés. 

La cellule exécutive, quant ä elle, assure la gestion quotidienne du dispositif et l'appui ä la mission 
générale d'organisation et de promotion du dispositif : information aux demandeurs, promotion du 
dispositif, secrétariat des commissions, préparation des travaux, monitoring et analyses statistiques, 

suivi de la qualité, gestion de la plateforme informatique... La Commission de recours instruit les recours 
introduits tant par les centres de validation que par les candidats ä la validation. Enfin, il revient 

également ä la Commission consultative d'accompagner le dispositif et de fournir aux parties 

contractantes un rapport annuel. Celle-ci devient dès lors un instrument de pilotage de la formation tout 

au long de la vie tel qu'évoqué plus haut. 
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Les référentiels de validation portent sur des compétences professionnelles objectivables. Les 
référentiels de validation précisent les modes de contrôle qui peuvent être utilisés en tout ou en partie, 
afin d'apporter la preuve de la maîtrise de la ou des compétence(s). Ce contrôle, qui peut désormais 
également s'appuyer sur des outils numériques, consiste en une observation au travers d'une épreuve 
(via une mise en situation professionnelle et/ou un examen oral et/ou écrit), en une évaluation ou en la 
constitution d'un dossier. Le dossier peut notamment prendre en compte toute certification 
d'enseignement, toute certification professionnelle et/ou l'évaluation continuée dans le cadre d'un 
processus de formation. L'évaluation au cours d'un processus de formation peut également conduire, 
par correspondance dûment établie avec un référentiel de validation dans le cadre de la Reconnaissance 
des acquis de formation, ä la délivrance du titre de compétence correspondant. 

Les référentiels de validation comportent, d'une part, les conditions générales requises pour les modes 
de contrôle visés au premier alinéa et d'autre part, le référentiel spécifique ä un ensemble de 
compétences donné. Les commissions de référentiels sont chargées de définir celles-ci tout en veillant, 
par souci de cohérence et de rationalité, ä s'appuyer sur des référentiels de métiers et de qualifications 
existants ou en usage, ä commencer par les référentiels produits par le Répertoire opérationnel des 
Métiers et des Emplois (ROME) et au sein du Service Francophone des Métiers et des Qualifications 
(SFMQ). Seules les compétences pour lesquelles existent des référentiels de validation peuvent donner 
lieu ä l'octroi de titres de compétence. 

Actualisé et simplifié dans son fonctionnement, le schéma organisationnel du Consortium n'a donc pas 
varié dans ses fondamentaux. Le nouvel accord de coopération vise ä offrir une assise juridique plus 
solide ä des innovations déjà mises en oeuvre le plus souvent sous forme de projets-pilotes : la validation 
en entreprises ; la création souple de sites externes pour une décentralisation et un meilleur maillage 
des territoires wallon et bruxellois ; la possibilité d'extension simplifiée d'agréments des centres déjà 
agréés ä de nouveaux métiers ; l'octroi de titres de compétences ä la sortie d'une formation qualifiante 
par le système automatique de Reconnaissance des acquis de formation (RAF; la validation sur dossier 
individuel) ; etc. 

Le Consortium est soumis aux principes du service public pour toutes ses activités. Ces principes 
fondamentaux des services publics constituent des balises permanentes de son action : égalité et 
universalité ; continuité du service ; gratuité ; transparence et communication ; mutabilité ; simplification 
administrative et e-Gouvernement ; efficacité et efficience. Les Gouvernement veilleront 
particulièrement ä soutenir l'inscription au coeur de l'action du Consortium des outils et des pratiques de 
monitoring, d'évaluation, de rapportage et de reddition des comptes. 

Plus particulièrement, le caractère « universel » du service rendu aux candidat(e)s et aux porteurs(euses) 
du titre de compétence par le Consortium, comme les centres se concrétise par le fait que le dispositif de 
validation est gratuit, ouvert ä toute personne tout au long de sa et qu'il repose sur une offre de 
validation, évolutive, harmonisée et adaptée aux besoins (distribution géographique et selon les 
contenus). Afin de mieux couvrir ces besoins, cette offre peut être proposée par des centres de 
validation agréés, qui sont soit internes aux cinq institutions constitutives du Consortium, soit auprès de 
partenaires. 

Le(la) candidat(e) ä une validation de ses compétences s'adresse librement au centre de validation de 
son choix pour autant que celui-ci soit agréé pour le référentiel portant sur le type de compétences ä 
valider. La première demande ne peut être refusée. Toutefois, afin de le prémunir contre une situation 
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d'échec, les responsables du centre vérifient en effet préalablement avec le(la) candidat(e) que celui-ci 
(celle-ci) présente des chances de succès. A défaut, un complément de formation peut être proposé. Il 
appartient au Comité directeur de déterminer plus précisément les modalités de traitement de cette 
demande, via notamment ses outils de guidance. 

Le(la) lauréat(e) d'une épreuve de validation se voit délivrer un titre de compétence. Celui-ci est remis 
par le comité directeur au nom des parties contractantes. Ce document est la propriété exclusive de 
son-sa détenteur-e et l'ensemble des acteurs du processus de validation des compétences est tenu ä la 
confidentialité et au respect des règles sur la vie privée. Dans le respect de la législation relative au 
respect de la vie privée, le nouvel Accord de coopération, sur la base de ses missions, permet la 
transmission des données aux services publics d'emploi, communication essentielle pour favoriser 
l'insertion des demandeurs d'emploi. 

Le titre de compétence est un document légal jouissant d'effets de notoriété ; et susceptible de produire 
des effets négociés en fonction des acteurs, notamment sectoriels, qui s'en emparent, ainsi que des 
effets de droit sur la base des textes réglementaires qui le reconnaissent dans les champs de 
l'enseignement, de la formation, de l'emploi, mais également de l'économie (tel l'accès ä la profession). 
Le nouvel Accord de coopération en citant explicitement ces différents effets dans ses considérants, vise 
ä soutenir et accélérer le développement continu de l'ensemble de ces effets. Après adoption conjointe, 
les arrêtés relatifs aux référentiels de validation sont publiés au Moniteur belge sans leurs annexes. 

Le nouvel Accord de coopération prévoit également la possibilité pour les gouvernements de confier des 
missions déléguées au Consortium, ce qui renforce sa capacité ä expérimenter les développements 
futurs de la validation. Cela permettra également de développer le rôle que la validation des 
compétences sera amenée ä jouer dans la mise en oeuvre du Certificat de compétence professionnelle et 
plus généralement, du droit ä la qualification tout au long de la vie en Wallonie et ä Bruxelles, côté 
francophone, mais plus globalement en Belgique (en partenariat avec les pouvoirs flamand et fédéral) et 
dans l'Union européenne. 

Enfin, le nouvel Accord de coopération clarifie les modalités de gestion du Consortium et du dispositif de 
validation des compétences en précisant les missions du comité directeur en termes d'obligations 
d'information envers les parties ä l'accord et les modalités de gestion du financement du Consortium. 
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COMMENTAIRE DES ARTICLES 

L'article ler du projet de décret portant assentiment à l'accord de coopération relatif ä la 
validation des compétences conclu le XXXX entre la Communauté française, la Région 

wallonne et la Commission communautaire française est approuvé. 

L'article 2 fixe la date d'entrée en vigueur du décret au XXX 2019. 



4730/ 

Accord de coopération relatif ä la validation des compétences entre la Communauté française, la 
Région wallonne et la Commission communautaire française 

Vu les articles  ier,  39, 127, 128, 134 et 138 de la Constitution ; 

Vu la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles, notamment l'article 92bis, §  ier,  inséré 
par la loi spéciale du 8 août 1988 et modifié par la loi spéciale du 16 juillet 1993; 

Vu le décret Il du Conseil de la Communauté française du 19 juillet 1993 attribuant l'exercice de 
certaines compétences de la Communauté française ä la Région wallonne et ä la Commission 
communautaire française ; 

Vu le décret Il du Conseil régional wallon du 22 juillet 1993 attribuant l'exercice de certaines 
compétences de la Communauté française ü la Région wallonne et ü la Commission communautaire 
française; 

Vu le décret III de l'Assemblée de la Commission communautaire française du 22 juillet 1993 attribuant 
l'exercice de certaines compétences de la Communauté française à la Région wallonne et ä la 
Commission communautaire française ; 

Vu l'Accord de coopération du 20 février 1995 relatif ä la Formation permanente pour les Classes 
moyennes et les Petites et Moyennes Entreprises et ä la tutelle de l'institut de Formation permanente 
pour les Classes moyennes et les Petites et Moyennes Entreprises, conclu par la Commission 
communautaire française, la Communauté française et la Région wallonne ; 

Vu l'Accord de coopération, conclu le 26 février 2015 entre la Communauté française, fa Région 
wallonne et la Commission communautaire française, relatif ä la création et la gestion d'un Cadre 
francophone des certifications, en abrégé " C.F.C. " ; 

Vu l'Accordade coopération, conclu le 29 octobre 2015, entre la Communaqtérfrançaise, la Région 
wallonne êt, la Commission communautaire française concernant le Service francophone des Métiers 
et des Qualifications, en abrégé " SFMQ " ; 

Vu la loi du 17 juillet 2013 portant insertion du Livre Ill « Liberté d'établissement, de prestation de 
service et obligations générales des entreprises » dans le Code de droit économique et portant 
insertion des définitions propres au livre III et des dispositions d'application de la loi propres au livre 
III, dans les livres I et XV du Code de droit économique ; 

Vu l'arrêté royal du 31 janvier 2006 portant sur la création du système BELAC d'accréditation des 
organismes d'évaluation de la conformité, 

Vu la délibération du Gouvernement wallon du...; 

'T 

'bl l Considérant qu'il appartient aux autorités publiques de définir une strat4te -gloe ;: d rtrrIalid tiiüt 

Vu la délibération du Gouvernement de la Communauté française du...1 .1 

Vu la délibération du Collège de la Commission communautaire françaie du...; 

au long de la vie, fondée sur des principes équilibrés de promotion citoyenne-et 
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Considérant que l'objectif ultime de cette stratégie est de garantir l'inclusion de tous dans la société 

de la connaissance, l'accès ä ou le maintien dans l'emploi et, partant, le bien-être économique et social 

de la personne ; 

Considérant que la participation ä la société de la connaissance implique que les compétences acquises 

par la personne puissent être valorisées auprès de l'ensemble de la société ; 

Considérant que certaines personnes peuvent se prévaloir de compétences acquises par l'expérience 

de travail, l'enseignement, la formation professionnelle et/ou par l'expérience de vie, mais ne 

possèdent pas de certifications de l'enseignement ou de certifications professionnelles qui en 

officialisent la reconnaissance, ce qui représente un frein ä leur participation économique, sociale et 

culturelle, et, partant, un facteur d'exclusion du marché de l'emploi, voire d'exclusion sociale; 

Considérant qu'il appartient, dès lors, aux Pouvoirs publics, qui ont la responsabilité de contribuer ä la 

mise en place d'une société juste et équitable, de veiller ä leur donner la possibilité d'en être valorisées ; 

Considérant que toute personne doit se voir offrir des perspectives de carrière ou pouvoir se mouvoir 

dans la sphère professionnelle sur base d'une reconnaissance, partagée par tous, de la valeur acquise 

au travers du parcours professionnel ; 

Considérant la Recommandation relative ä la validation de l'apprentissage non formel et informel, 

adoptée le 20 décembre 2012 par le Conseil de l'Union européen et la définition de la validation 

comme « un processus de confirmation, par un organisme habilité, qu'une personne a acquis des 

résultats d'apprentissage correspondant ä une norme donnée et qui consiste en quatre étapes 

distinctes mentionnées ci-après : l'identification, par un dialogue, des expériences spécifiques de 

l'intéressé, les documents visant ä rendre ces expériences visibles, l'évaluation formelle de ces 

expériences, la certification des résultats de l'évaluation, qui peut conduire ä une certification partielle 

ou complète » ; 

Considérant que l'Etat fédéral, conformément ä la loi-programme du 30 décembre 2001, a instauré un 

droit du travailleur au bilan de compétences et qu'il convient ainsi de créer, au sein des Régions et 

Communautés, les instruments permettant l'exercice de ce droit; 

Considérant l'instauration par l'Etat fédéral d'un « compte formation individuel » conformément ä 

l'article 3 de l'Arrêté royal portant exécution de la section 1ère du chapitre 2, de la loi du 5 mars 2017 

concernant le travail faisable et maniable ; 

Considérant qu'un processus de validation est complémentaire ä ce droit du travailleur au bilan de 

compétences et ä ce compte formation individuel, ainsi qu'aux services offerts par les Services publics 

de l'Emploi et consistant, dans l'optique de gestion des compétences sur le marché de l'emploi, ä faire 

le point sur les compétences du demandeur d'emploi et du travailleur, ä les confronter au projet 

professionnel de ce dernier, ä son projet de recherche d'emploi ou ä son projet de formation ; 

Considérant la nécessité d'organiser, en liaison avec les Services publics de l'Emploi et les partenaires 

sociaux, la coordination de référentiels de validation avec les référentiels métiers et de qualifications, 

dans une optique européenne, fédérale, communautaire et régionale, articulée au Répertoire 

opérationnel des Métiers et des Emplois, et au Service francophone des métiers et des qualifications 

(SFMQ); 

Considérant de manière générale, la nécessité de favoriser l'articulation étroite entre validation des 

compétences emploi, enseignement, formation professionnelle et économie afin de valoriser les 

compétences acquises sur le marché de l'emploi, faciliter les parcours dans ou vers l'emploi, permettre 
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la reprise d'études ou de formation (et notamment l'accès aux certifications d'enseignement et 

professionnelles), ainsi que renforcer l'identité professionnelle et l'estime de soi des porteurs de titre 

de compétences ; 

Considérant la nécessité de moderniser le premier Accord de coopération relatif á la validation des 

compétences dans le champ de la formation professionnelle continue, conclu le 24 juillet 2003 entre 

la Communauté française, la Région wallonne et la Commission communautaire française, en se basant 

tout particulièrement sur les enseignements tirés par les parties contractantes de quinze années de 

développement du mécanisme institué ; 

Considérant dès lors qu'il est fondamental qu'un processus de validation des compétences 

transparent, rigoureux et de qualité, fondé sur une méthode commune et pouvant conduire aux 

certifications, créant des effets de droit, des effets de notoriété et des effets négociés se base sur un 

accord de coopération entre la Communauté française, la Région wallonne et la Commission 

communautaire française ;Considérant enfin que la production d'effets de notoriété et, a fortiori, 

d'effets négociés suppose l'adhésion des interlocuteurs sociaux ä un tel processus ; 

La Communauté française, représentée par son Gouvernement en la personne de son Ministre-

Président, M. Rudy Demotte, et en la personne de sa Ministre de l'Enseignement de Promotion sociale, 

de la Jeunesse, des Droits des femmes et de l'Egalité des chances, Mme Isabelle Simonis ; 

La Région wallonne, représentée par son Gouvernement en la personne de son Ministre-Président, M. 

Willy Borsus, et en fa personne de son Ministre de l'Economie de l'Emploi et de la Formation, M. Pierre-

Yves Jeholet ; 

La Commission communautaire française, représentée par son Collège en la personne de sa Ministre-

Présidente, Mme Fadila Laanan, et en la personne de son Ministre en charge de la Formation 

professionnelle, M. Didier Gosuin ; 

Ci-après dénommées les "parties contractantes", 

Ont convenu ce qui suit : 

CHAPITRE  Ier.  — Objet, champ d'application et bénéficiaires 

Article ler. Au sens du présent accord de coopération, on entend par: 

1. Compétence : aptitude, mesurable, ä mettre en oeuvre les savoirs (savoir, savoir-faire, savoir-

faire comportemental) strictement nécessaires ä l'accomplissement d'une tâche dans une 

situation de travail ; 

2. Validation des compétences : processus de confirmation par un organisme habilité qu'une 

personne a acquis des compétences correspondant ä une norme donnée. La validation est 

constituée de quatre étapes distinctes : l'identification, la documentation et l'évaluation des 

compétences ainsi que la certification ; 

3. Certification : résultat formel d'un processus d'évaluation et de validation obtenu lorsqu'une 

autorité compétente établit qu'un individu possède, au terme d'un processus d'éducation, de 

formation ou de validation des compétences, les acquis correspondant ä une norme donnée ; 

4. Certification d'enseignement : certification constituée d'un ensemble cohérent et significatif 

d'acquis d'apprentissage visant le développement personnel, la poursuite d'études ou de 

formation, l'accès ä la vie professionnelle ; 
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5. Certification professionnelle : certification constituée d'un ensemble cohérent et significatif 

d'acquis d'apprentissage visant la poursuite de formation, l'insertion ou le maintien sur le 

marché de l'emploi ou la spécialisation professionnelle ; la certification professionnelle peut, 

le cas échéant, permettre aussi la poursuite ou la reprise d'études moyennant valorisation par 

l'enseignement des compétences certifiées en formation professionnelle ; 

6. Référentiel : descriptif relatif aux démarches d'enseignement, de formation, d'orientation et 

de validation ; le référentiel constitue ä la fois un support méthodologique et un outil de 

concertation cadrant, pour une organisation, la norme nécessaire au déploiement, au pilotage 

et ä l'évaluation de ses activités ; 

7. Référentiel de validation : norme, construite en référence ä l'emploi, permettant l'évaluation 

de la maîtrise des compétences portées par le(la) candidat(e). Au-delà du relevé des 

compétences ä évaluer, il comprend les modalités d'évaluation et les indications nécessaires 

ä l'utilisation pertinente des critères d'évaluation ; 

8. Guidance : entretien mené avec le(la) candidat(e) par le Centre de validation ou un partenaire 

conventionné avant et après une épreuve de validation des compétences. Elle comprend 

notamment une information sur le dispositif et les épreuves, une évaluation pronostique en 

vue d'apprécier ses chances de réussite ä l'épreuve et un conseil sur les pistes qui s'offrent ä 

lui (elle) ; 

9. Organisme de contrôle : organisme de contrôle accrédité par le système BELAC ; 

10. Entité : chacune des entités visées ä l'article 15b1s de l'Accord de coopération du 20 février 

1995 relatif ä la Formation permanente pour les Classes moyennes et les Petites et Moyennes 

Entreprises et ä la tutelle de l'Institut de Formation permanente pour les Classes moyennes et 

les Petites et Moyennes Entreprises, conclu par la Commission communautaire française, la 

Communauté française et la Région wallonne, soit l'IFAPME et le SFPME ; 

11. Ministres de tutelle : Ministres ayant dans leurs attributions les compétences de 

l'Enseignement de Promotion sociale ainsi que de la formation professionnelle en Région 

wallonne et en Commission communautaire française. 

Art. 2. Le processus de validation des compétences est accessible ä toute personne tout au long de sa 

vie, hormis les mineurs soumis ä l'obligation scolaire. 

Le comité directeur peut, le cas échéant, mener des projets spécifiques dérogeant ä cette exclusion 

sur la base de la mission dévolue au Consortium de validation des compétences ä l'article 5, alinéa 3, 

13° et en concertation avec le (la) Ministre de l'Education pour ce qui concerne ses compétences. 

Art. 3. Le processus de validation des compétences a pour objet de vérifier si le (la) candidat(e) maîtrise 

la compétence requise pour obtenir un titre de compétence. 

Le titre de compétence est reconnu par les parties contractantes, dans le cadre d'un processus 

normalisé de vérification des compétences acquises dans un contexte d'apprentissage formel, 

informel ou non formel. 

CHAPITRE II. — Le Consortium de validation des compétences 

Art. 4. §  ier.  Il est institué, par les parties contractantes, un Consortium chargé d'organiser le processus 

de validation des compétences, ci-après dénommé le "Consortium". 

Il est composé des institutions publiques suivantes : 
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1. l'Enseignement de Promotion sociale, en la personne du ou de la Ministre ayant 

l'Enseignement de Promotion sociale dans ses attributions ; 

2. l'Office wallon de la Formation professionnelle et de l'Emploi, ci-après dénommé le FOREnn ; 

3. l'Institut bruxellois francophone pour la Formation professionnelle, ci-après dénommé 

Bruxelles Formation; 

4. la Formation permanente pour les Classes moyennes et les Petites et Moyennes Entreprises, 

représentée par les Entités. 

§ 2. Le Consortium a la personnalité juridique. Son siège social est fixé ä Bruxelles. 

Art. 5. Le Consortium est soumis aux principes du service public pour toutes ses activités. 

Il rend aux candidat(e)s et aux porteurs(euses) du titre de compétence un service universel et gratuit. 

Le Consortium remplit les missions suivantes : 

1. organiser l'agrément des centres de validation, notamment l'instruction des demandes 

d'agrément et la planification des audits d'agrément ; 

2. coordonner l'offre de validation des compétences et favoriser son développement, 

notamment sur la base de la note d'orientation stratégique du processus de validation, visée 

ä l'article 11, alinéa 2, 2'; 

3. assurer le suivi des demandes de validation ; 

4. établir la méthodologie d'évaluation des compétences, commune aux centres de validation ; 

5. élaborer les référentiels de validation visés ä l'article 19, en articulation, quand ils existent, 

avec les profils définis au SFMQ; 

6. organiser la coordination des référentiels de validation avec les référentiels métier et de 

qualification, en liaison avec le FOREnn, Actiris, les organisations représentatives des 

travailleurs ainsi que les organisations représentatives des employeurs, dans une optique 

européenne, fédérale, communautaire et régionale ; 

7. prendre les dispositions nécessaires pour assurer la confidentialité des informations recueillies 

au cours des activités de validation ä tous les niveaux de l'organisation du processus et pour 

transmettre aux services publics d'emploi les données relatives ä l'obtention d'un titre de 

compétence, constituant une source authentique ; 

8. favoriser la reconnaissance, au point de vue légal, réglementaire ou normé, des titres de 

compétence sur le marché de l'emploi, dans l'enseignement, en formation professionnelle et 

au sein des autres systèmes de validation belges et européens ; 

9. assumer la mission générale d'organisation, de promotion et de gestion de l'ensemble du 

processus de validation; 

10. établir un rapport annuel d'information ä soumettre aux parties contractantes conformément 

ä la réglementation en vigueur accompagné d'un rapport d'activités ; ce dernier est soumis ä 

des fins d'évaluation ä la Commission consultative visée ä l'article 11; 

11. de produire la note d'orientation stratégique visée ä l'article 11, alinéa 2, 2°, et des avis 

d'initiative ou ä la demande des parties contractantes ; 

12. soutenir le développement de la validation des compétences en entreprises, visée ä l'article 

16, alinéa 4; 

13. mettre en oeuvre toute autre mission que les Ministres de tutelle lui confient conjointement, 

avec, le cas échéant, les moyens spécifiques nécessaires, afin d'appuyer le développement de 

la validation des compétences et la reconnaissance des qualifications tout au long de la vie. 

Chacune des parties contractantes peut, sur avis conforme des autres parties, préciser les modalités 

d'exécution des missions visées ä l'alinéa précédent. 
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Art. 6. Le Consortium est constitué de deux organes permanents, un comité directeur et une cellule 

exécutive, ainsi que d'organes ad hoc que sont les commissions de référentiels. 

Art. 7. §  ier.  Le comité directeur est composé de: 

1. deux représentant(e)s de l'Enseignement de Promotion sociale; 

2. deux représentant(e)s du FOREm 

3. deux représentant(e)s de Bruxelles Formation; 

4. un(e) représentant(e) de chaque entité. 

Les membres visés ä l'alinéa précédent ont voix délibérative. Ces membres ainsi que leur suppléant(e) 

sont nommés conjointement par les parties contractantes, sur proposition des institutions publiques 

concernées. Chacune de celles-ci peut, d'initiative, proposer aux parties contractantes le 

remplacement d'un membre qu'elle a initialement présenté. 

Celui-ci en est dûment informé. Dans l'attente de la décision des parties contractantes, le (la) 

suppléant(e) de ce membre siège de plein droit au comité directeur. 

En outre, participent, ä titre consultatif, au comité directeur, un(e) représentant(e) du SFMQ, un(e) 

représentant(e) d'Actiris et un(e) représentant(e) du FOREm. L'absence de désignation de ces derniers 

ou leur absence aux réunions du comité directeur demeurent sans incidence sur la régularité du 

fonctionnement de celui-ci et des décisions qu'il prend. 

Le Comité directeur peut inviter tout expert ä ses réunions. 

§ 2. Dans le mois de son installation, le comité directeur désigne en son sein un(e) Président(e) et deux 

Vice-Président(e)s et soumet cette désignation ä l'approbation conjointe des parties contractantes. A 

défaut, le/la Président(e) et les Vice-Président(e)s sont désigné(e)s par les parties contractantes. 

§ 3. Le comité directeur est responsable de l'organisation et de la gestion du processus de validation 

tel qu'instauré par le présent accord. Ses fonctions couvrent, notamment : 

1. le suivi des missions définies à l'article 5 et les décisions opérationnelles qui en découlent; 

2. la surveillance de la mise en oeuvre du processus de validation; 

3. l'élaboration de plans d'action annuels, en ce compris les aspects budgétaire et financier; 

4. l'exécution des décisions prises par les parties contractantes; 

5. la constitution de commissions de référentiels visées ä l'article 9, après avis de la Commission 

consultative visée ä l'article 11 ou ä la demande des Ministres de tutelle. 

Le comité directeur établit son règlement d'ordre intérieur et le soumet pour approbation conjointe, 

au plus tard dans les trois mois de l'entrée en vigueur du présent accord de coopération, aux parties 

contractantes. Celui-ci doit notamment prévoir : 

1. les règles concernant la convocation du comité directeur; 

2. les règles relatives ä l'inscription des points ä l'ordre du jour; 

3. les règles relatives aux prérogatives du (de la) Président(e) et des Vice-Président(e) s; 

4. les règles relatives ä la présidence du comité directeur en cas d'absence ou d'empêchement 

du (de la) Président(e) ou des Vice-Président(e) s; 

5. les règles de quorum pour que le comité directeur délibère valablement ainsi que les modalités 

de vote ; 

6. la périodicité des réunions du comité directeur; 

7. la forme des plans d'action annuels ; 
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8. les règles en fonction desquelles le comité directeur peut déléguer certaines tâches 

spécifiques ä la cellule exécutive; 

9. les modalités de fonctionnement des commissions de référentiels, notamment la forme et les 
délais dans lesquels les référentiels de validation sont remis par celles-ci au comité directeur. 

Les règles relatives aux émoluments et indemnités accordés ä la Présidence sont déterminées 

conjointement par les parties contractantes. 

Art. 8. Le Consortium dispose, pour assurer son bon fonctionnement, du personnel nécessaire, lequel 
est détaché, par chacune des institutions publiques dont il relève, conformément aux dispositions qui 

règlent leurs statuts. 

La cellule exécutive est composée du personnel visé ä l'alinéa l er, placé sous l'autorité fonctionnelle 

d'un(e) dirigeant(e), désigné(e) par le comité directeur. Outre le (la) dirigeant(e), douze équivalents 

temps plein au moins composent la cellule exécutive. Le comité directeur détermine l'organigramme 
de la cellule exécutive.  fl  établit les profils de fonction des membres du personnel composant la cellule 
exécutive et définit les conditions que doit remplir le (la) dirigeant(e).Ces décisions sont approuvées 
par les Ministres de tutelle. 

Chaque détachement par une des institutions publiques s'opère après avis conforme du comité 

directeur. La cellule exécutive est responsable devant le comité directeur des actes de gestion 
journalière du Consortium. 

Elle est chargée du secrétariat du comité directeur, des commissions de référentiels et de la 

Commission consultative. 

Le comité directeur propose aux cinq institutions publiques les missions génériques ä confier ä leurs 
chargé(e)s de mission sur fa base d'un profil de fonction. 

Art. 9. Constituées par le comité directeur conformément ä l'article 7, § 3, alinéa  ier,  5°, les 

commissions de référentiels élaborent les référentiels de validation des compétences. 

Les commissions de référentiels sont composées de représentant(e)s des institutions publiques visées 

ä l'article 4, § 1er, de représentant(e)s des organisations représentatives des travailleurs, de 

représentant(e)s des organisations représentatives des employeurs, des représentant(e)s des services 

publics de l'emploi et, le cas échéant, d'expert(e)s. 

Les référentiels de validation produits par la commission de référentiels concernée sont transmis par 

le comité directeur aux Ministres de tutelle, qui les approuvent conjointement par arrêté. 

Art. 10. Chacune des parties contractantes désigne un(e) commissaire afin qu'il exerce ses missions 

d'information et de contrôle de la légalité et de l'intérêt général au sein du Consortium. 

CHAPITRE III. — La Commission consultative et d'agrément des centres de validation 

Art. 11. lI est créé une Commission consultative et d'agrément des centres de validation, ci-après 

dénommée la "Commission consultative". 

La Commission consultative est chargée : 

1. d'émettre, d'initiative ou ä la demande d'une des parties contractantes, des avis ou des 

recommandations concernant le processus de validation des compétences, l'exécution du 
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présent accord de coopération ou sur toute réglementation ayant potentiellement un impact 

sur sa mise en oeuvre; 

2. de produire et transmettre, pour au plus tard la première année de chaque législature, aux 

parties contractantes qui l'approuvent, une note d'orientation stratégique couvrant cinq 

années de développement du dispositif de validation, notamment en termes d'objectifs 

généraux et opérationnels, de référentiels de validation ä élaborer, de planification et 

d'harmonisation de l'offre de validation, d'indicateurs de résultats et d'impact, de publics 

bénéficiaires, de financement et de promotion auprès des bénéficiaires visés ä l'article 2 et des 

employeurs ; 

3. de proposer, le cas échéant, aux parties contractantes des modifications motivées ä la note 

d'orientation stratégique et de remettre un avis sur les propositions d'ajustement émises 

conjointement ou séparément par les parties contractantes ; 

4. de remettre aux parties contractantes, pour le trente avril au plus tard, une évaluation sur la 

base du rapport annuel d'activités et autres données fournies par le Consortium; 

5. d'émettre, d'initiative ou ä la demande d'une des parties contractantes, des avis ou des 

recommandations concernant les critères d'éligibilité et les conditions d'agrément des centres 

de validation, tels visés aux articles 13 et 14; 

6. d'émettre un avis aux Ministres de tutelle, tant sur la recevabilité que sur le fond, concernant 

les demandes d'octroi, de renouvellement, d'extension, de suspension ou de retrait 

d'agrément des centres de validation, transmises par le comité directeur. 

Art. 12. § 1er. La Commission consultative est composée comme suit : 

1. sept représentant(e)s des organisations représentatives des travailleurs ; 

2. sept représentant(e)s des organisations représentatives des employeurs ; 

3. un(e) représentant(e) du FOREm ; 

4. un(e) représentant(e) d'Actiris ; 

5. cinq représentant(e)s des membres du comité directeur du Consortium; 

6. un(e) représentant(e) de chaque Ministre exerçant la tutelle sur les institutions visées ä 

l'article 4, §  ier,  alinéa 2; 

7. un(e) représentant(e) de la Commission de recours visée ä l'article 23; 

8. un(e) représentant(e) de l'Observatoire wallon de l'Emploi ; 

9. un(e) représentant(e) de l'Observatoire bruxellois de l'Emploi et de la formation; 

10. le(la) dirigeant(e) de la cellule exécutive du Consortium. 

La Commission consultative peut inviter tout(e) expert(e) ä ses réunions, de manière ponctuelle ou 

permanente. 

Les membres, visés ä l'alinéa 1er, 10  ä 40, ont voix délibérative. 

Deux tiers au maximum des membres, visés ä l'alinéa 1er, 1 0  ä 2°, sont du même sexe. 

Les membres, visés ä l'alinéa 1er, 5° ä 10°, ont voix consultative. 

Parmi les membres, visés ä l'alinéa 1er, 10  et 2°, deux représentant(e)s au moins sont issu(e)s des 

organisations bruxelloises représentatives des travailleurs et deux représentant(e)s au moins des 

organisations bruxelloises représentatives des employeurs. 

§ 2. Les parties contractantes nomment conjointement les membres effectifs et leurs suppléant(e)s, ä 

l'exception des membres visés au paragraphe 1er, alinéa 1er, 40  et 9' qui sont invités ä siéger ä la 

Commission consultative. 
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Les membres, visés au paragraphe 1er, alinéa 1er, 1° et 2°, sont nommé(e)s sur des listes doubles de 

candidats présentées par leurs organisations. 

La Commission consultative désigne, en son sein, un(e) Président(e) et un(e) Vice-Président(e) parmi 

les membres visés au paragraphe 1er, alinéa 1er, 1° et 2°. 

§ 3. La Commission consultative établit son règlement d'ordre intérieur et le soumet, pour approbation 

conjointe, au plus tard dans les trois mois de l'entrée en vigueur du présent accord de coopération, 
aux parties contractantes. 

Celui-ci doit notamment prévoir : 

1. les règles concernant la convocation de la Commission consultative; 

2. les règles relatives ä l'inscription des points ä l'ordre du jour; 

3. les règles relatives ä la nécessaire alternance des fonctions de Président(e) et de Vice-

président(e) de la Commission consultative ainsi que les règles applicables en cas d'absence 

ou d'empêchement du (de la) Président(e) ou du (de la) Vice-Président(e); 

4. les règles de quorum pour que la Commission consultative délibère valablement ainsi que les 

modalités de vote; 

5. la périodicité des réunions de la Commission consultative; 

6. les modalités selon lesquelles sont rendus les avis ou recommandations visés ä l'article 11, 

alinéa 2, 1° et 4°; 

7. la forme de la note d'orientation stratégique et de l'évaluation annuelles visées ä l'article 11, 

alinéa 2, 2° et 3°. 

Les règles relatives aux émoluments et indemnités accordés aux membres, visés ä l'alinéa 1er, 1° et 2°, 

ä la présidence et ä la vice-présidence sont déterminées conjointement par les parties contractantes. 

CHAPITRE IV. — Les centres de validation des compétences 

Art. 13. Sont d'office éligibles, les centres organisés par les cinq institutions publiques reprises ä 

l'article 4 1°: le FOREm, Bruxelles Formation, l'Enseignement de Promotion sociale et les deux entités. 

Est également éligible en tant que centre de validation des compétences, l'organisme qui remplit les 

critères suivants : 

1. être lié, par convention de partenariat, avec une ou plusieurs institutions visées ä l'article 4, § 

ier,  alinéa 2, conformément aux dispositions légales ou réglementaires qui leur sont 

applicables en cette matière ; 

2. disposer d'un objet social relatif principalement ä la formation professionnelle des adultes; 

3. opérer sous le contrôle d'un ou de plusieurs Pouvoirs publics, soit que ce contrôle prenne la 

forme d'un financement d'au moins cinquante pour cent, soit qu'il s'exerce sur la gestion ou 

par la voie de la désignation d'au moins la moitié des membres des organes dirigeants ou de 

surveillance; 

4. faire la preuve, par tout moyen, du respect des dispositions légales ou réglementaires en 

matières comptable, fiscale et sociale. 

Les Ministres de tutelle peuvent conjointement déroger ä un des critères susvisés sur avis motivé de 

la Commission consultative. 
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Les centres rendent aux candidat(e)s et aux porteurs(euses) du titre de compétence un service 

universel et gratuit. 

Art. 14. Les conditions d'octroi d'agrément en tant que centre de validation des compétences sont les 

suivantes : 

1. respecter les orientations stratégiques du processus de validation contenues dans la note visée 

ä l'article 11, alinéa 2, 2'; 

disposer d'un personnel qualifié en nombre suffisant pour rencontrer des activités de 

validation des compétences, notamment en termes d'encadrement pédagogique ; 

3. disposer de ressources matérielles et de capacité d'organisation suffisantes ; 

4. faire l'objet, préalablement ä l'agrément, d'un audit initial favorable ; 

5. Faire l'objet d'un audit de renouvellement au maximum après cinq ans. 

Selon les conditions déterminées par le Comité directeur, les centres organisés par les cinq institutions 

publiques reprises ä l'article 4 1° peuvent être soumis ä leur propre système de qualité et font alors 

l'objet d'un audit de renouvellement tous les cinq ans au maximum, selon un échantillonnage 

représentatif des Centres. 

Pour ce qui concerne les établissements d'Enseignement de promotion sociale, l'agrément ne pourra 

être octroyé que moyennant l'accord préalable de la ou du Ministre ayant cette compétence dans ses 

attributions. 

Art. 15. §  ier.  La demande d'agrément doit être introduite auprès du comité directeur du Consortium, 

qui en accuse réception dans les dix jours calendrier. 

Après avoir vérifié que les critères d'éligibilité sont tous remplis, le comité directeur invite le centre 

demandeur ä se faire auditer, dans les trois mois ä dater de l'accusé de réception, auprès d'un des 

organismes de contrôle qu'il lui renseigne. 

L'organisme de contrôle choisi par le centre demandeur transmet, après en avoir informé dûment 

celui-ci, le rapport d'audit au comité directeur qui instruit le dossier et le communique ä la Commission 

consultative. Celle-ci remet ensuite un avis aux Ministres de tutelle qui prennent conjointement une 

décision concernant l'agrément du centre demandeur par arrêté. Cette décision est notifiée au 

demandeur, dans les dix jours calendrier, par le comité directeur. 

Si l'un des critères d'éligibilité n'était pas rencontré, le comité directeur en avertit le centre demandeur 

et communique le dossier ä la Commission consultative. Celle-ci remet ensuite un avis aux Ministres 

de tutelle qui se prononcent conjointement, par arrêté, sur l'application de la dérogation prévue ä 

l'article 13, alinéa 4. Cette décision est notifiée au demandeur, dans les dix jours calendrier, par le 

comité directeur. En cas de décision favorable, le comité directeur invite le centre demandeur ä se 

faire auditer auprès d'un des organismes de contrôle qu'il lui renseigne. La procédure de l'alinéa 3 est 

ensuite applicable. 

§ 2. La demande de renouvellement d'agrément doit être introduite auprès du comité directeur, qui 

en accuse réception dans les dix jours calendrier, instruit le dossier et le communique ä la Commission 

consultative. Celle-ci remet ensuite un avis aux Ministres de tutelle qui prennent conjointement une 

décision concernant le renouvellement de l'agrément par arrêté. Cette décision est notifiée au 

demandeur, dans les dix jours calendrier, par le comité directeur. 

Art. 16. L'agrément est conféré conjointement, par arrêté, par les Ministres de tutelle ; et ce, pour une 

durée maximale de cinq ans, renouvelable. 
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L'agrément porte exclusivement sur un ensemble de compétences pour lesquelles le centre a été 

audité favorablement. Cet agrément peut être étendu ä d'autres ensembles de compétences, 

moyennant satisfaction aux conditions d'agrément prévues pour ces compétences. 

Un centre de validation agréé peut délocaliser une partie de son activité vers un site extérieur, au 

besoin sur la base d'une convention partenariale, moyennant le respect des conditions d'agrément du 

Centre. 

Un centre agréé est autorisé ä nouer une convention avec une entreprise qui souhaite organiser elle-

même des épreuves de validation des compétences en son sein, selon les modalités définies par le 

Comité directeur sur avis de la Commission consultative et d'agrément. 

Art. 17. L'audit préalable ä l'agrément est effectué par un organisme de contrôle accrédité en matière 

de certification d'assurance de la qualité. 

L'organisme de contrôle choisi par le demandeur réalise, ä la charge de celui-ci, l'audit préalable sur la 

base des conditions d'octroi d'agrément prévues ä l'article 14. 

L'organisme de contrôle réalise les audits dans le respect de ses règles de déontologie professionnelle 

et des dispositions légales et réglementaires applicables en matière de protection des données ä 

caractère personnel. 

Le demandeur fournit ä l'organisme de contrôle tous les documents, pièces et informations que celui-

ci jugerait utiles dans le cadre de l'audit qu'il mène. 

Le comité directeur propose, aux parties contractantes qui les approuvent, les conditions de sélection 

des organismes de contrôle ainsi que les procédures d'audit qui s'appliquent aux centres de validation 

des compétences. 

Art. 18. L'agrément peut être suspendu ou retiré avant terme par les Ministres de tutelle ä la suite 

d'un avis défavorable rendu par la Commission consultative dans le cadre de la procédure visée ä 

l'article 15, § 2. 

Les Ministres de tutelle prennent conjointement une décision de suspension ou de retrait d'agrément. 

Cette décision est notifiée au centre de validation de compétences, dans les dix jours calendrier, par 

le comité directeur. 

CHAPITRE V. — Les référentiels de validation 

Art. 19. Les référentiels de validation agréés par le Consortium précisent les modes de contrôle qui 

peuvent être utilisés en tout ou en partie, afin d'apporter la preuve de la maîtrise de la ou des 

compétence(s). Ce contrôle, qui peut s'appuyer sur des outils numériques, permet une objectivation 

qui consiste en une évaluation certificative sur la base d'une épreuve (via une mise en situation 

professionnelle et/ou un examen oral et/ou un examen écrit) ou de la constitution d'un dossier. 

Ce dossier peut notamment prendre en compte toute certification d'enseignement, toute certification 

professionnelle et/ou l'évaluation continuée dans le cadre d'un processus de formation. 

L'évaluation au cours d'un processus de formation peut également conduire, par correspondance 

dûment établie avec un référentiel de validation dans le cadre de la Reconnaissance des acquis de 

formation, ä la délivrance du titre de compétence correspondant. 
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Les référentiels de validation comportent d'une part, les conditions générales requises pour les modes 

de contrôle visés au premier alinéa et d'autre part, le référentiel d'évaluation spécifique ä un ensemble 
de compétences donné. 

Seules sont visées les compétences objectivables qui relèvent du champ des compétences, telles que 
définies ä l'article  ier. 

Seules les compétences pour lesquelles existent des référentiels de validation peuvent donner lieu ä 
l'octroi de titres de compétence. 

La méthodologie permettant de mesurer la maîtrise des compétences est élaborée par le comité 
directeur qui la soumet pour approbation conjointe aux parties contractantes. 

CHAPITRE VI. — Le titre de compétence 

Art. 20. §  ier.  Le titre de compétence est une certification professionnelle au sens de la définition 
reprise ä l'article 1e` 50, en application de l'Accord de coopération, conclu le 26 février 2015 entre la 

Communauté française, la Région wallonne et la Commission communautaire française, relatif ä la 

création et la gestion d'un Cadre francophone des certifications, en abrégé « C.F.C. ». Le (la) 

demandeur(euse), qui introduit une demande de validation de ses compétences en vue de l'obtention 

d'un titre de compétence, se soumet ä un processus de validation dans un centre de validation des 
compétences agréé. 

La demande de validation est adressée soit auprès d'un centre de validation des compétences que le 

demandeur choisit, soit auprès du comité directeur. 

§ 2. A l'issue des épreuves de validation, un rapport est transmis au comité directeur, dans les trente 

jours calendrier, par le centre de validation des compétences. 

Lorsque le rapport atteste de la maîtrise par le(la) candidat(e) des compétences soumises au processus 

de validation, le titre de compétence lui est remis par le comité directeur, au nom de la Communauté 

française, de la Commission communautaire française et de la Région wallonne, dans les trente jours 

calendrier ä dater de la transmission du rapport. 

Lorsque le rapport atteste que le(la) candidat(e) ne maîtrise pas les compétences soumises au 

processus de validation, le centre de validation en informe dûment l'intéressé(e), dans les trente jours 

calendrier ä dater de la transmission du rapport par le centre de validation des compétences. 

§ 3. Les parties contractantes fixent les mentions et les modalités de présentation du titre de 

compétence. 

§ 4. Le titre de compétence donne droit ä l'accès aux formations organisées au sein des établissements 

de l'Enseignement de Promotion sociale ainsi que des centres de formation des Entités, du FOREm et 

de Bruxelles Formation, lorsque les compétences visées par le titre constituent une condition d'accès 

ä ces formations, conformément aux règles en vigueur au sein de ces institutions. 

Le titre de compétence donne lieu ä la prise en compte automatique des compétences validées pour 

l'accès aux épreuves sanctionnées par les certificats scolaires délivrés par la Communauté française 

conformément aux dispositions du décret du Conseil de la Communauté française du 16 avril 1991 

organisant l'Enseignement de Promotion sociale, et sous réserve des conditions de durée de validité 

prévues, dans le cadre du cursus scolaire, pour certaines compétences. 
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Art. 21. Le titre de compétence est la propriété exclusive du porteur. 

Ni les centres de validation des compétences ni le personnel du Consortium ou un de ses organes ni la 

Commission de recours ou la Commission consultative ne peuvent divulguer à des tiers des 

renseignements ä caractère personnel relatifs aux candidat(e)s ou aux porteurs(euses) du titre de 

compétence ainsi qu'aux circonstances dans lesquelles ce titre a ou non été délivré. 

Sous peine de voir leur agrément retiré ou suspendu, les centres de validation des compétences sont 

tenus, à l'égard des candidat(e)s ou porteurs(euses) d'un titre de compétence, de respecter la 

législation applicable en matière de protection des données personnelles et, le cas échéant, les règles 

de déontologies professionnelles qui lui sont applicables en ce qui concerne le traitement confidentiel 

des données à caractère personnel. 

Dans le cadre de ses missions visées ä l'article 5, le Consortium opère des échanges de données 

relatives aux titres de compétence obtenus et ä l'identification des porteurs, ainsi qu'aux résultats, 

avec les services publics d'emploi visés ä l'article 5 6°, le FOREm et Actiris, sur la base des modalités 

que les parties contractantes définissent par arrêté conjoint. 

Ces échanges concernent les données relatives aux personnes inscrites auprès de chaque service public 

d'emploi, chacun en ce qui le concerne, et ä toute autre personne selon des modalités ä définir dans 

l'arrêté conjoint. 

CHAPITRE VII. — La Commission de recours 

Art. 22. Tout(e) dennandeur(euse) d'un titre de compétence ou tout(e) demandeur(euse) contestant 

un refus, une suspension ou un retrait d'agrément peut introduire un recours motivé auprès du comité 

directeur qui en accuse réception dans les dix jours calendrier, informe les Ministres de tutelle et 

transmet ce recours, sans délai, ä la Commission de recours visée á l'article 23. 

Le recours doit être introduit par le requérant dans le mois de la notification de la décision ä laquelle 

il ne peut se rallier ou, ä défaut de notification, dans les six mois ä partir de l'introduction de la 

demande auprès du Consortium ou d'un centre de validation des compétences. A défaut de recours 

dans ces délais, la décision est définitive. 

La Commission de recours rend son avis dans les trois mois de sa saisine. Par décision motivée, le (la) 

Président(e) de la Commission peut proroger le délai pour une période d'un mois, non renouvelable. 

L'avis est notifié aux Ministres de tutelle qui se prononcent définitivement sur le recours pour ce qui 

concerne un refus, une suspension ou un retrait d'agrément. La décision finale relative ä la délivrance 

d'un titre est notifiée au (à la) requérant(e), dans les dix jours calendrier, par le comité directeur. 

Art. 23. II est créé une Commission de recours chargée de rendre des avis sur les recours visés ä l'article 

22. 

La Commission de recours est composée comme suit : 

1. un(e) représentant(e) du Gouvernement de la Région wallonne; 

2. un(e) représentant(e) du Gouvernement de la Communauté française; 

3. un(e) représentant(e) du Collège de la Commission communautaire française; 

4. le(la) Président(e) de la Commission consultative; 

5. un(e) représentant(e) du comité directeur, qui en assure le secrétariat. 
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Les membres visés ä l'alinéa 2, 1° ä 3° ont voix délibérative. Les membres visés ä l'alinéa 2, 4° et 5° ont 

voix consultative. 

La Commission de recours désigne son (sa) Président(e) en son sein. 

La Commission de recours peut entendre le(la) requérant(e) ou son(sa) représentant(e), assisté(e) le 

cas échéant de son(sa) conseil. 

Elle peut exiger la communication des pièces, renseignements, documents et données 

complémentaires qu'elle juge utiles. 

La Commission de recours élabore son règlement d'ordre intérieur et le soumet pour approbation 

conjointe aux parties contractantes. 

CHAPITRE VIII. — Le financement du Consortium de validation des compétences 

Art. 24. §  ier.  Le comité directeur fixe le budget annuel du Consortium, au plus tard en décembre de 

chaque année, sur la base des financements prévus par chaque partie contractante et par les cinq 

institutions publiques, afin de rencontrer les objectifs annuels qu'elle se fixe en application de la note 

d'orientation stratégique du processus de validation, visée ä l'article 11, alinéa 2, 2°. 

§ 2. Ce budget annuel comprend les apports en personnels des institutions partenaires tels que visés 

ä l'article 8, complétés de contributions annuelles au Consortium afin de lui permettre de couvrir ses 

coûts de fonctionnement (§3), de financer les centres de validation pour les épreuves qu'ils organisent 

(§4), voire de gérer d'éventuels budgets dédicacés par les parties contractantes (§5). 

§ 3. Le financement du fonctionnement du Consortium, ä l'exception des coûts relatifs au détachement 

du personnel, est réparti, ä concurrence de 30 % pour l'Enseignement de Promotion sociale, 30 % pour 

le FOREm, 20 % pour Bruxelles Formation, 16 % pour l'Entité créée par la Région wallonne et 4 % pour 

l'Entité désignée par la Commission communautaire française. Les parties contractantes peuvent 

déterminer par arrêté conjoint le montant minimal de ce financement du fonctionnement du 

Consortium. 

Les institutions visées ä l'alinéa précédent peuvent prendre en charge ces coûts par la mise ä 

disposition de locaux et de matériels. 

§ 4. Les coûts ä charge des centres de validation comprennent l'organisation des épreuves de 

validation et de la guidance. Chaque partie contractante subventionne annuellement le Consortium en 

fonction du nombre d'épreuves organisées par les Centres relevant des institutions visées ä l'article 4, 

§ 1er, alinéa 2 sur laquelle cette partie contractante exerce la tutelle. Ce financement, rétrocédé par 

le Consortium ä chaque centre, est calculé sur la base des tarifs des épreuves fixés par les Commissions 

de référentiels. 

§ 5. Indépendamment des coûts repris aux §3 et 4, des besoins financiers additionnels du Consortium 

et des Centres peuvent être pris en charge par les parties contractantes ou d'autres sources de 

financement. La gestion de ce budget spécifique dédicacé est confiée au Consortium. 

§6. Le Consortium établit sa comptabilité conformément aux articles 82 ä 95 du Livre III du Code de 

droit économique. 

Les comptes du Consortium sont arrêtés par le comité directeur et transmis aux Ministres de tutelle 

qui les approuvent. 
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inistre-Pr 'sident, 

I. IMONIS 

tre-Président 

_ 
P.-Y. JEHOLET 

Les parties contractantes précisent conjointement par arrêté les règles ä appliquer par le Consortium 

en matière budgétaire, comptable et financière ainsi que de contrôle. 

Namur, le 
111 NOV. 2018 

Pour le Gouvernement de la Communauté française : 

R. DEMOTTE 

La Ministre de l'Enseignement de Promotion sociale de la Jeunesse, des Droits des femmes et de 

l'Egali d s chances, 

Pour le Gouvernement wallon : 

Le Ministre de l'Economie, de l'Emploi et de la Formation, 
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Pour le Collège de la Commission communautaire française : 

F. LAANAN 

Le Ministre en charge de la FiDrmat'on professionnelle, 

16 


	Page 1
	Page 2
	Page 3
	Page 4
	Page 5
	Page 6
	Page 7
	Page 8
	Page 9
	Page 10
	Page 11
	Page 12
	Page 13
	Page 14
	Page 15
	Page 16
	Page 17
	Page 18
	Page 19
	Page 20
	Page 21
	Page 22
	Page 23
	Page 24

